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*s dénommé le locmtmire. d'autre part . 

^rèsdéîZT T ,OCat'°n 3U , o c a f a " e <*"' accepte. le local à usage dhab.tat.on 
m aux c/auses et conditions suivantes 

<-e présenf ba,l conceme tes brens à usage d'hab.tat.on suivant 

Adresse 4 a//ée des roseaux - Appt NT101 - 33185 Le Haiilan 

De&cnption du logement 

Appartemet fype 3 

™ " " ^ ^ ^ 1 chambre. 1 piéce aveug.e avec porte 

' place d e parking exténeure N°7 

•"«age ,ndlvlduel é tec f fK?ue _ B a ( f o n ^ ^ ^ 

^nts , , n , e r p h o n e . p / a g u e é ( e c t n q u e _ f é f r j g é r a f e u r T | p T Q p 

2 — ' - ^ - o - t ( n t e f p h o n e - A „ f e n „ e T V c o . , e c t , v e -
Si/rface habitable S1m2 

Cevexposé.Haétédéchléce,, 

Articl* 2 duréo du bail 
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Le présenf contrat est c«> • te duree c 
C O O S . 

» commencera le 0 * MA/tS 20*3pom se term 

'«» 3 : loyer 

Le loywr esl fïxé à la somme de 443 € (quatre ( 

Le loyer est payable d'avanoe le r 

, q u . r»n t . t ro .«€uros )P»rmo.s 

, .b le de chaque m o . s * 

Arttcfe 4 : révlsion du loyer 

La révisfon du loyer interviendra automat 
chaque année du contrat 

Le loyer sera rév.sè chaque anné> <nn.versa.re ^ ^ Î T i N S E E " 
/a vanatton annue/le de I indice de rèfèrence des loyers pubhe par 

En cas de modrf.caf.on de lïndice légalement appLcable. le nouvel .nd.ce 
sapphquera de ple.n dro.t 

L mdtce de reférence est le dernier mdice connu â ce jour. sort lindice du 4 ème 
fr.mestre de Iannée 2016 qu. s'éléve a 125,33 

Articla 5 : charges 

Une prov.s.on pour charges dun montant égal à67€ (Soixante sept €uros) sera due 
au titre des charges locatives. en mème temps que le loyer. 

Le montant de cette provision fera l'objet d'au moins une régularisation par an 

Un mois au moins avant la régularisation. le bailleur communiquera le décompte des 
charges ètablt par narure. 

Le bailleur tiendra les justificatifs de ces charges à la disposition du locataire pendant 
le mois qui suit l'envoi de ce décompte 

Arf ic/e 6 : dépôt de garantie 

Le locataire a versé au bailleur, qui le reconnait, la somme de 443€ (Quatre cent 
quarante trois €uros) 

Le dépôt de garantie ne produit pas d'intérêts et nest pas révisable pendant la durée 
du ba/1 ef son renouvellement éventuel 

f/ sera resfitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la restitution des 
c/és par le locataire, déduction faite le cas échéant des sommes restant dues au 
bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait ôtre tenu aux lieu et place du locataire, 
sous réserve quelles soient dûment justifiées 

Article 7 : renouvellement du bail 

A défaut de congé ou de proposition de renouvellement faite par le bailleur par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par acte d'huissier, six mois au moins avant 

i/i 

http://nn.versa.re
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ft^.. 

i % ferme du bail. le contrat est recondutt tacitement p 

Arflc/e 8 : étmt dea ffeux 

Un état des Iwuir sera éfabl. contradfctolrement pmr le» p» 
oana fes ftoux du locataire. en deux exemplm 

Un eiremplaire de ce document sera annexé aux présentes 

Arttcle 9 Information précontractuelfe du locataire 

>i hmmeubie où est situé le logement loué est soumis au statul de la copropnété. le 
copropnétaire bailleur a communkjué au locataire les i nent d e 
copropnété concernant la destination de l immeuble. la jouissance et l u s a g e d e s 
parties pnvatives et communes et précisant la quote-part afféren* >ué d a n s 
cnacune des catégones de charges Le locataire le reconn i 

i f n ^ ! ! I e r , d e d , a 9 ° o s f ' c tochnique. a été fourni par le bailleur. et est anne> 
contrat de local 

cZSZ™nlZ7h%iïZeéner9ét">"° " é v u à l a r t i c , e >- 134-1 du code de .a 

c ^ T t e s a n t é
S p S u e P ° S ' , i 0 n *" P ' ° m b P f é V U * ''ar, iC,e L 1 3 3 4 " 5 e t L 1 3 3 4 ' 7 d U 

£z£s : SSRSSSSLTL125-5 du code de ™ ™ ^ 
J2^7£^^ d e S — s d e »«*vWon a é,é fourn.e 

Art/c/e 10 conflé a .in(«a«va du locataire 

L.*W. qui veut m e W f e fm flu b a / / dQJt n o t j f i e f s o n ^ ^ b a j ) | e u r 

« t a de préav.s a p p „ c a b ( e a u c o n g é ^ d e ^ ^ 

^ s c e d e ( a ( p a s , e a o n m o ) S d a n s / e s c a s s u j v a n t s 

'^ond'unprem/erempfo.. 
2' Mulaf/on 

3*Perfe d'empfoi 

"tenuondun nouvel empfo, consécu.if a 

to~- «:rr:i :ir, 
ni 



• I 

II 
ou signmé par • er Ce délai court à c c 
lettre recommandée ou de 

Article t 1 

. ia r* ,n • !•• L' 

: congé i r inmat ive du bail leur 

r>ail à son é 
son locataire dans tes form. m» prè 
luillet 1969 notamment dans son article 15 

• donner coi 
4 6 2 du 6 

Ce congé doit i oar un des motifs suivants 

la décision du bailleur de reprendre le logement ; 
j iiecision de vendre le logement 

- un motif légitime M mtamment l 'inexécution par le locataire d<-

des obligations lui incombant 

A peme de nulhte le congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué 

Le délai de préavis applicable au congé par le bailleur est de 6 mois 
Le congé doit ètre notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
ou sigmfié par acte d'huissier 

Le délai de 6 mois court à compter du jour de la réception de la lettre recommandée 
ou de la signification de l'acte d'huissier. 

DPoT/rtemncé,a' *? Pré3VJS' 'e , O C a t a i r e n 'e s t 'edevable du loyer et des charges que pour le femps ou il a occupé réellement les lieux 

A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de 
'ocaux /oués tout titre d'occupation des 

Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement du contrat en donnant congé à 
l'égard d'un locataire àgé de plus de 70 ans et dont les ressources annuelles sont 
inféneures à une fois et demie le montant annuel du SMIC, sans qu'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les limites 
géographiques prévues à /'article 13 bis de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
précitëe 

Toutefois, cette derniére disposition ne s'applicable pas lorsque le bailleur a plus de 
60 ans ou si ses ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le montant 
annuel du SM/C L'âge du locataire et celui du bailleur sont appréciés à la date 
d'échéance du contrat le montant de leurs ressources est apprécié à la date de 

"cation du congé 

A*c»e 12. congé p o u r r o p r J s e 

« ï̂̂ ^r*^*--**.,. 
*J 



Le béner.c.aire de la reprme en peut être que ' " f T * m e .s< ' 
partenaire aug enreg.stre a .a o« 
congé. son con< no.ns un an à la date du c o n 9 e ; J ~ * . o n 

ascendants, ses descendants ou ceux de son conjomt de son partenaire 
concubin notoire 

Article 13 : congé pour vendre 

Lorsqu'i/ est fonde sur la décision de vendre le logement. le congé doit â peme de 
t les conditions de la vente projetée Le congé vaut ottre oe 

vente au profrt du locataire l'offre est valable pendant les deux premiers mois du 
délai de préavis 

A l'expiration du délai de préavis. le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente est 
déchu de plem droit de tout titre doccupation sur le local 

Le locataire qui accepte l'offre dispose. à compter de la date d'envoi de sa réponse 
au bailleur. d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente 

Si. dans sa réponse Le locataire notifie son intention de recounr à un prét. 
l'acceptation de l'offre de vente est subordonnée à lobtention du prét et le déla i d e 
réahsation de la vente est porté à quatre mois 

Le contrat de location est prorogé jusqu'à l'expiration du déla i de réal isation d e la 

rHZM à rexD,rat,on de ce délai. 'a vente n'a pas é té réal isée. l 'acceptat ion d e 

,?rlZ~: VCn[e BSt n u " e d e p , e , n d r o , t e t , e 'ocata.re est d é c h u d e p lem droit d e tout nrre d occupation 

ava
nma1,^nollfl

PJ0Pnéta're!iéade d e v e n d f e à d e s conditions ou à un pnx plus 
pZ7b,!Zn, n Î2ïereur- 'e n 0 , a , r e d0"' l o r s " u e l e "ai»eur nv a Pas 
* < a vente P ^ n ° , , f i e r a U ' 0 C a t a , r e c e s c o n d i t i°"s et prixi pe.ne de nullité 

est effectuée â , / c £ e ues f o S u x Z , ^ ^ ^ r 6 S S e a u b a i , , e u r ' l a "otification 
de vente auprotitdu ïoLt^eVeZ^ T T ' ° U é s C e t t e n°<*cat,on vaut offre 

Article 14 obligations du locataire 

Le locataire esf ob/igé de 

aaa 



i m) pmyer le loyer et les charges récupérabkr 

b) i/ser paisiblement des locau» ' * * 
le contrat de location . 

*pondre des dégradations et pertes q.» nt pendant la duréei d» 
dans les locaux loués. à m 

Burm, par la faute du bai f V a p a 9 , n r r o a u 

logement. 

d) prendre à sa charge l'ei .. ant du logement, des équipements ment. 
«" s menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations IOCJ 

u elles sont occasionnées par vétusté malfaçon. vice de c c a s 

fortwt ou force majei i 

<ser exécuter dans les Ueux loués les travaux d'amélioration des parties 
communes ou des parties pnvatives du méme immeuble, les travaux nécessaires au 
maintien en état. à l'entretien rx locaux loués. ainsi que les trav 
d'améhoration de la performance én» • i réaliser dans ces locaux 
d.sposifions des deuxiéme et tt • 1724 du code civil sont 
apphcables à ces tra\ 

f) ne pas transformer les locaux et équipements loués sans laccord écrit du 
propnétaire à défaut de cet accord. ce dernier peut exiger du locataire. à son départ 
des lieux. ieur remise en l'état ou conserver à son bénéfice les transformations 
ffectuees sans que le locataire puisse réclamer une indemnisation des frais 

engagés le bailleur a aussi la faculté d'exiger aux frais du locataire la remise 
immed,ate des lieux en l'état lorsque les transformations mettent en péril le bon 
ronctionnement des équipements ou la sécunté du local 

^^rlrH°Te , 6 S f ' S q U e S d 0 n t " d 0 , t r é P o ^ r e en sa qualité de locataire et d'en 

SS^St^T^ d 6 S C ' é S P U , S c h a q u e a n n é e - à , a demande du bailleur La 

Article 1$ obligations du bailleur 

Le bailleur esf obligé de 

^P^JS^lSS^ 6n b°n é,at d ' " » * « * * > « " * » fonct/onnenW. "wntannés au contrat de locat.on en bon état de 

SpZZiïSS mï'dT^TdV? '°9emem « Sans " * « * . des 
na'ure â y fa,re obstacle borm.s ceux Z r t ^ ^ des v,ces ou défauts de 
« * < * de la Cause exprell ' Z Z S ^ ^ S ^ <~ " ^ ^ 

fô 



T 
S * M * les locau* en état de serv.r a ^ ^ J ^ J e u wSnler 

les réparaf.- i Itie locahves. nece»»-
• •fien normal des locaux loués . . . . , » . 

Hés lors que c « u * 
• pas s'opposer aux aménagemenls réalisés P*r '' 

la ,a chose -
Article 16 : Clausa réaolutoir. pour non paJement du loyer ^ ^ ^ ^ 

A défaut du paiement du loyer ou des charges ^ ^ ^ ^ e ° p ^ ! r \ dro.t * 
yersement du dépôt de garantie. le présentcontrat a e a r e t d e m e u r é 
mois aprés commandement de payer nof.fié au locataire par nu 

mfruc f 

Le locataire peut demander au iuge d .nstance de ^ ^ ^ ^ J ^ 2 A A - 2 du code 
les cond.tions prévues aux art.cles 1244-1 (prem.er alméa) et 

Pendant le cours de ces déla.s. les effets de la c.ause de rési.^hon de ptein droit 
sont suspendus ces déla.s et les modalités de paiement accordés ne peui 
affecter lexécutron du contrat de location et notamment suspendre le pa.em 

loyer et des charges en cours 

& le locataire respecte les déla.s qui lu. ont été accordés selon les m < ^ a , | J * s / , x i ? * s 

par leyuge. la clause de résil.ation de plem dro.t est réputée ne pas avoir joue. u a « 
le cas contraire. elle reprend son plein effet 

Article 17 : Clause résolutoire pour défaut d 'assurance 

Si le locataire ne justifie pas d'étre contre les risques locatifs lors de la remise des 
clés puis chaque année. à la demande du bailleur, le présent contrat sera résilié de 
plem droit un mois aprés un commandement notifié par huissier et demeuré 
mfructueux 

Article 18 : cession et sous location du bail 

Le locataire ne peut ni céder le contrat de location. ni sous-louer le logement sauf 
avec l'accord écrit du bailleur. y compris sur le prix du loyer. Le prix du loyer au métre 
carré de surface habitable des locaux sous-loués ne peut excéder celui payé par le 
locataire principal 

En cas de cessation du contrat principal, le sous-locataire ne peut se prévaloir 
daucun droit à l'encontre du bailleur ni d'aucun titre d'occupation 

Article 19 abandon du domicile 

En cas d'abandon du domicile par le locataire. le contrat de location continue 

- au proftt du conjoint sans ; ,e l'article 1751 du code civ.l 
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aup-
n a n à l a c t s t s w 

* charge. qu» 

ivaient ave I au moins un mm 

Article 20 décès du locataire 

«dudécé* m le contrat de local.-

i ne peut se prévaloir des d.sposit.ons de 

code 

- aux descend., - , u m o , n S u n *" * ' * **** * 

locata.re par un pacte civil de solidar.té 

aux ascendants. au concub.n noto.re ou aux personnes à charge qui 
lui depuis au moins un an à la date du d*-

A défaut de personnes rempl.ssant les cond.tions prévues au ^tll^^al^'sbandon 
contrat de location est résilié de plem dro.t par le décés du locataire ou w 

du domicile par ce dernier 

Article 21 . inoccupation du logement 

Lorsque des éléments laissent supposer que le logement est abandonné par^se ^ 
occupants le bailleur peut mettre en demeure le locataire de justifier qu R occup« 
logement 

Cette mise en demeure est faite par acte d'huissier de justice 

i'a pas été déiéré à cette mise en demeure un mois aprés sigmfication Vhuissier 

de justice peut constater l'état d'abandon du logement. 

Article 22 : Élection de domicile 

Pour lexécution des présentes. le bailleur fait élection de domicile à son domicile. le 
locataire dans les lieux loués 

Article 23 ; Annexes 

Sont annexés au présent con» 

r. lieux éUi, edescle* 

- Jes mformations préco es obligatoir*-

Jese-
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